Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 17 décembre 2024

	Présents :
Mme Caroline NELIS, Présidente;
Mme Stéphanie HOTTON-VANDERBECQ, Bourgmestre f.f.;
M. Jonathan PELERIEAU, M. Frédéric DANNEAU, Mme Brigitte DESMET-CULQUIN, M. Guillaume DEVOS, Échevins;
Mme Jacqueline GALANT, Mme Pascale MAUROY-MOULIN-STALPART, Mme Manuella SENECAUT, M. Guy CAULIER, M. Vincent DESSILLY, M. Joël DELHAYE, M. Eric AUQUIERE, M. Pierre WAYEMBERGH, M. Christophe LEURIDENT, Mme Caroline MORCRETTE, M. Clément TRANCHANT, M. Fabien JACOBS, Mme Mélanie CARION, Conseillers;
M. Vincent CHANOINE, Président du CPAS;
M. Stéphane GILLARD, Directeur général;
Excusée :
Mme Mireille D'HAESE-LEURIDANT, Échevine;



Séance publique :



1.	Approbation du procès-verbal de la séance précédente - Partie Publique


Le Conseil Communal approuve le procès-verbal de la séance précédente, partie publique, à l’unanimité



2.	Prestation de serment du Président du CPAS

Le Président du CPAS prête le serment suivant, en qualité de membre du Collège communal : "Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux Lois du Peuple belge". L'intéressé est installé en qualité de membre du Collège communal.



3.	Déclaration d’apparentement des conseillers communaux de Jurbise

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1123-1, L1234-2), L1522-4 et L1523-15 ;

Considérant que les intercommunales devront, suite au renouvellement des conseils communaux, procéder au renouvellement de leurs assemblées générales et de leurs conseils
d’administration ;
 
Considérant que les membres du conseil d’administration de chaque intercommunale sont désignés par leurs assemblées générales respectives à la proportionnelle des conseils
communaux des communes associées ;
 
Considérant que pour le calcul de cette proportionnelle, il est tenu compte des éventuels critères statutaires ainsi que des déclarations individuelles facultatives d’apparentement
ou de regroupement, pour autant que celle-ci soient transmise à l’intercommunale avant le 1er mars de l’année qui suit celle des élections communales et provinciales ;
 
Considérant que cette répartition proportionnelle s’applique à l’ensemble des organes de gestion de l’intercommunale ;
 
Vu la composition des groupes politiques au sein du Conseil communal de Jurbise, à savoir :
- groupe Liste du Bourgmestre (LB) : 16 mandataires ;
- groupe Alternative Citoyenne (AC) : 5 mandataires ;
 
Considérant que tant le groupe LB que le groupe AC ont déposé respectivement les déclarations d'apparentement pour l'ensemble de leurs mandataires ;


Décide :

Article 1 : de prendre acte des déclarations d’apparentement suivantes, faites par écrit et à haute voix par les conseillers communaux concernés :
 
HOTTON-VANDERBERCQ Stéphanie (LB) déclare s’apparenter au MR
PELERIEAU Jonathan (LB) déclare s’apparenter au MR
DANNEAU Frédéric (LB) déclare s’apparenter au MR
DESMET-CULQUIN Brigitte (LB) déclare s’apparenter au MR
DEVOS Guillaume (LB) déclare s’apparenter au MR
GALANT Jacqueline (LB) déclare s’apparenter au MR
MAUROY-MOULIN-STALPAERT Pascale (LB) déclare s’apparenter au MR
CHANOINE Vincent (LB) déclare ne s'apparenter à aucun parti
CAULIER Guy (LB) déclare s’apparenter au MR
WAYEMBERGH Pierre (LB) déclare s’apparenter au MR
LEURIDENT Christophe (LB) déclare s’apparenter au MR
DESSILLY Vincent (LB) déclare s’apparenter au MR
TRANCHANT Clément (LB) déclare s’apparenter au MR
NELIS Caroline (LB) déclare s’apparenter au MR
JACOBS Fabien (LB) déclare s’apparenter au MR
AUQUIERE Eric (AC) déclare s’apparenter à ECOLO
DELHAYE Joël (AC) déclare s’apparenter au PS
SENECAUT Manuella (AC) déclare s’apparenter au PS
CARION Mélanie (AC) déclare s’apparenter au PS
MORCRETTE Caroline (AC) déclare ne s'apparenter à aucun parti
 
Article 2 : De charger le Collège communal de publier ces déclarations sur le site Internet communal.
 
Article 3 : De transmettre aux différentes institutions auxquelles participe la Commune de Jurbise (Intercommunales, Société de logement, ASBL communales,...) la composition des groupes politiques du Conseil communal ainsi que les déclarations d'apparentement de ses mandataires.
 



4.	Délégation au Collège communal pour la compétence de nommer, recruter sous contrat et mettre fin au contrat de travail du personnel communal non enseignant - Approbation

Le Conseil communal,
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses modifications ultérieures;
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
 
Vu le Code  de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30 relatif aux compétences du Conseil communal;
 
Revu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, en son article L1212-4 tel que modifié par le Décret du 14 mars 2024 relatif à la Fonction publique locale, lequel permet au Conseil communal de déléguer au Collège communal plusieurs compétences en matière de recrutement, de nomination statutaire, de désignation contractuelle et de rupture de contrats de travail ;
 
Revu l'art. L1213-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, lequel dispose que « le Conseil communal nomme les agents dont le présent code ne règle pas la nomination. Il peut déléguer ce pouvoir au Collège communal sauf en ce qui concerne 1º) les docteurs en médecine, chirurgie et accouchements et les docteurs en médecine vétérinaire, auxquels il confie des fonctions spéciales dans l'intérêt de la commune 2º) les membres du personnel enseignant » ;
 
Revu sa délibération du 18 décembre 2018 accordant au Collège communal, pour la durée de la mandature, la délégation du pouvoir de désigner les agents du personnel contractuel, en ce compris le licenciement des agents dont le Code Wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation ne règle pas la nomination (personnel contractuel et APE, personnel enseignant non nommé) ;
 
Attendu qu'en raison du nombre substantiel de contrats de travail à conclure dans le cadre de la gestion journalière de l'Administration communale et en vue d'assurer son bon fonctionnement, il convient de permettre au Collège communal de garantir la continuité des services et de lui déléguer le pouvoir de désigner le personnel non statutaire ;
 
Considérant qu'en raison d'un arrêt du 18 janvier 2022 rendu par la Cour du travail de Mons (2020/AM/228) estimant en substance que la délégation de pouvoir au Collège communal de licencier les agents contractuels n'est pas suffisamment précise, il s'impose de spécifier plus amplement la délégation du Conseil communal en faveur du Collège communal en matière de rupture du contrat ;
 
Attendu que dans une décision de tutelle du 1er mars 2024 en regard d'un acte administratif posé par une Commune de la province de Liège, le Ministre des Pouvoirs Locaux a fait jurisprudence administrative de la décision judiciaire et a annulé un licenciement pour faute grave ;
 
Considérant qu'en vue d'une plus grande sécurité juridique en matière de décision de rupture du lien contractuel, il est proposé de déléguer également au Collège communal, spécialement et expressément, la rupture du contrat de travail de façon unilatérale moyennant préavis ou non, avec indemnité ou non, pour motif grave, la constatation des actes équipollents à rupture ou la rupture du contrat de travail de commun accord avec le membre du personnel contractuel (APE y compris) et toute décision relative à des actes relatifs au contrat de travail, autres que le recrutement et le licenciement (suspension, modification, ...) ;
 
Attendu que comme dans l'acte initial, cette modification de la délégation doit être limitée à la durée de la mandature 2024 - 2030 ;
 
Sur proposition du Collège communal,


À l'unanimité,


Décide :
 
Art 1er :  Délégation est accordée au Collège communal pour :
- nommer les agents dont le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ne règle pas la nomination. Grades légaux, docteurs en médecine et membres du personnel enseignant ne sont pas concernés par cette délégation.
- désigner les agents sous le régime du contrat de travail, y compris les agents APE, les temporaires et les stagiaires.
 
Art 2 :  Délégation spéciale et expresse est donnée au Collège communal pour les actes juridiques de rupture du contrat de travail de façon unilatérale moyennant préavis ou non, avec indemnité ou non, pour motif grave, pour la constatation des actes équipollents à rupture ou les actes juridiques de rupture du contrat de travail de commun accord avec le membre du personnel contractuel (APE y compris), et toute décision relative à des actes relatifs au contrat de travail, autres que le recrutement et le licenciement (suspension, modification, ...).
 
Art. 3 :    La présente délégation est accordée jusqu'à la fin de la mandature 2024 - 2030, prend effet immédiatement et remplace toute délibération antérieure sur le même objet. Dans tous les cas, la présente délibération prend fin de plein droit le dernier jour du quatrième mois qui suivra le renouvellement intégral des conseils communaux suite aux élections de 2030.
 
Art. 4 :    Chaque décision découlant de l'exécution de la présente délégation fera l'objet d'une information au Conseil communal.



5.	Délégation au Collège communal pour l’octroi de certaines subventions - approbation

Mme Morcrette souhaite interpeller la majorité comme suit :
Le Conseil communal a la possibilité de déléguer l’exercice de sa compétence au Collège, ce que nous nous apprêtons à faire et ce que nous avons fait lors de la précédente mandature. En ce cas, le Collège à l’obligation de faire rapport annuel au Conseil sur les subventions qu’il a octroyées au cours de l’exercice en vertu de la délégation de pouvoir et sur les subventions dont il a contrôlé l’utilisation. Vu que ce rapport couvre un exercice budgétaire, la circulaire du 30 mai 2013 conseille que ce rapport ait lieu lors de la dernière séance du Conseil communal de l’année.
Ma question est la suivante : Quand le rapport des subventions octroyées et contrôlées durant l’exercice 2024 sera-t-il présenté au Conseil communal ?

La Bourgmestre faisant fonction répond à Mme Morcrette que ce rapport pourrait être présenté en même temps que le Budget 2025, à savoir en janvier prochain, ce à quoi Mme Morcrette rétorque que la Circulaire évoque un rapport annuel sur les subventions octroyées au cours de l’exercice, et donc plutôt durant l’année en cours.
Mme Galant demande à Mme Morcrette de quelles subventions il est question, car la Commune n’accorde pas de subvention.
Le Directeur général rappelle à l’assemblée qu’un rapport sur les subventions communales est bien présenté chaque année au Conseil communal, mais que ce document constitue une annexe au Compte.  Il est toutefois confirmé à l’assemblée que ce rapport sera bien établi et lui sera présenté.

Le Conseil communal, 
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses modifications ultérieures;
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
 
Vu le Code  de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30 relatif aux compétences du Conseil communal;
 
Vu l'article L1122-37 introduit dans le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation par l'article 3 du Décret du 31 janvier 2013, et tel que modifié par le Décret du 28 mars 2024, lequel permet au Conseil communal de déléguer au Collège communal la compétence d’octroyer certaines subventions ;
 
Considérant qu'il est de bonne administration de déléguer à l'organe exécutif l'octroi de certaines subventions ;
 
Sur proposition du Collège communal,



Décide, avec 15 voix pour et 5 abstentions – Mmes Senecaut, Morcrette et Carion, et Mrs Auquière et Delhaye s’abstiennent : 

Article 1er :  De déléguer au Collège communal la compétence d'octroyer les subventions :
- qui figurent nominativement au Budget, dans les limites des crédits qui y sont inscrits à cet effet et approuvés par l'autorité de tutelle ;
- en nature.
 
Article 2 :  Conformément à l’article L1122-37 §1er al.2 du CDLD, le Collège communal a, en cas d’urgence ou en raison de circonstances impérieuses et imprévues, le pouvoir d’initiative d’exercer les compétences du Conseil communal en matière d’octroi de subventions. Sa décision sera communiquée au Conseil communal lors de sa prochaine séance.
 
Article 3 :  Chaque année, le Collège communal adressera au Conseil communal un rapport portant sur les subventions qu'il a octroyées par délégation et sur la manière dont il a contrôlé l'utilisation des subventions octroyées au cours de l'exercice selon l'article L3331-7.
 
Article 4 :   La présente délégation est accordée jusqu'à la fin de la mandature 2024 - 2030, prend effet immédiatement et remplace toute délibération antérieure sur le même objet. Dans tous les cas, la présente délibération prend fin de plein droit le dernier jour du quatrième mois qui suivra le renouvellement intégral des conseils communaux suite aux élections de 2030.



6.	Délégation au Collège communal pour l’octroi de concessions dans les cimetières communaux - approbation

Le Conseil communal,
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses modifications ultérieures;
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30 relatif aux compétences du Conseil communal;
 
Revu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, en son article L1232-7, lequel permet au Conseil communal de déléguer au Collège communal la compétence d’octroi des concessions dans les cimetières communaux ;
 
Attendu que conformément à l’article L1232-7 évoqué ci-dessus, ces concessions peuvent porter sur :
 
une parcelle en pleine terre;
une parcelle avec caveau ou avec cavurne;
une ancienne sépulture à laquelle il a été mis fin et qui, au terme du délai d’affichage, a fait l’objet d’un assainissement par le gestionnaire communal;
une cellule de columbarium ;
 
Considérant qu’il apparaît raisonnable et justifié, afin d’assurer un suivi rapide et efficace aux nombreuses demandes de concessions adressées à l’Administration communale de manière hebdomadaire, de déléguer au Collège communal la compétence d’octroyer ces concessions ;
 
Considérant que cette délégation permettra non seulement de garantir un suivi administratif rapide et efficace, mais aussi de répondre à ces demandes citoyennes potentiellement sensibles, voire douloureuses, sur le plan humain et affectif ;
  
Attendu que la durée de cette délégation sera limitée à la durée de la mandature 2024 - 2030 ;
 
Sur proposition du Collège communal,


À l'unanimité,


Décide :

Art 1er :  Délégation est accordée au Collège communal pour octroyer les concessions suivantes dans les cimetières communaux de l’entité (à savoir ceux de Masnuy-Saint-Jean, Masnuy-Saint-Pierre, Jurbise, Erbaut, Herchies et Erbisoeul) :
 
· une parcelle en pleine terre;
· une parcelle avec caveau ou avec cavurne;
· une ancienne sépulture à laquelle il a été mis fin et qui, au terme du délai d’affichage, a fait l’objet d’un assainissement par le gestionnaire communal;
· une cellule de columbarium.
 
Art. 2 :    La présente délégation est accordée jusqu'à la fin de la mandature 2024 - 2030, prend effet immédiatement et remplace toute délibération antérieure sur le même objet. 



7.	Comité de concertation Commune-CPAS : désignation de la délégation communale – approbation 

Le Conseil communal,

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-30 relatif aux compétences du Conseil communal ;
 
Vu également le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment son article 1122-34 ;
 
Vu la Loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS, notamment ses articles 26 §2, 26bis et 26ter;
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ;
 
Revu sa délibération du 18 décembre 2018 désignant la délégation communale pour la Concertation Commune-CPAS ;
 
Considérant qu’il est proposé de désigner 2 membres du Conseil communal qui feront partie du Comité de Concertation ;
 
Procède au scrutin secret pour désigner 2 membres du Conseil communal à cet effet :
 
20 conseillers prennent part au vote ;
20 bulletins sont trouvés dans l’urne ;

Le dépouillement donne le résultat suivant :
 
· Jacqueline GALANT obtient 15 voix ;
· Guillaume DEVOS obtient 15 voix ;
· Manuella SENECAUT obtient 5 voix ;
· Caroline MORCRETTE obtient 5 voix.
 
Aucun bulletin blanc ou nul n’est dénombré ;


Décide :

Art. 1 : MM GALANT et DEVOS sont désignés pour faire partie du Comité de Concertation Commune-CPAS.
 
Art. 2 : Des extraits de la présente délibération seront transmis au C.P.A.S. de Jurbise.



8.	Commission des Finances : désignation des membres – approbation 

Le Conseil communal,

       Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-30 relatif aux compétences du Conseil communal ;
 
      Vu également le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment son article 1122-34 ;
 
           Vu la proposition du Collège Communal de créer une Commission des finances qui sera chargée de l’examen des budgets communaux, des modifications budgétaires apportées aux budgets communaux et des comptes communaux ;
 
          Considérant que les mandats sont répartis proportionnellement entre les groupes qui composent le Conseil Communal ; sont considérés comme formant un groupe, les membres du Conseil qui ont été élus sur une même liste ;
 
      Que conformément au calcul effectué sur base de l'application de la clé D'Hondt, 9 sièges doivent être accordés au groupe Liste du Bourgmestre (LB), tandis que 2 sièges doivent être accordés au groupe Alternative Citoyenne (AC) ;


À l'unanimité,


Décide :
 
Art.1er : de créer une Commission des finances qui sera chargée de l’examen des budgets communaux, des modifications budgétaires apportées aux budgets communaux et des comptes communaux.
 
Art.2. : de désigner les 11 membres de cette commission en respectant la composition politique du Conseil : 
 
· pour le groupe Liste du Bourgmestre (9) : MM. Jacqueline Galant, Brigitte Desmet-Culquin, Guy Caulier, Vincent Chanoine, Jonathan Pelerieau, Clément Tranchant, Mireille D'Haese-Leuridant, Stéphanie Hotton-Vanderbecq et Pascale Mauroy-Moulin-Stalpaert
 
· pour le groupe Alternative citoyenne. (2) : MM. Joël Delhaye et Mélanie Carion
 
Art.3. : Des extraits de la présente délibération seront transmis aux Autorités Supérieures.



9.	Budget communal - Adoption d’un douzième provisoire pour l’exercice 2025 - Approbation.

Mr Auquière demande à connaître la raison pour laquelle le Budget ne sera présenté au Conseil communal qu’en janvier 2025.
Mme Galant lui répond que cette situation découle de l’installation récente du Conseil communal et de la nouvelle équipe collégiale.

Le Conseil communal,
 
Vu l'article L3131-1, §1er, 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation qui dispose que le budget ne pourra être rendu exécutoire qu'après l'approbation par le Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation ;
 
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communal ;
 
Vu la circulaire budgétaire 2025 du Ministre des Pouvoirs locaux du Service Public de Wallonie à l'attention des Communes qui dispose que « des douzièmes provisoires ne seront autorisés que si le budget est voté pour le 31 décembre à l'exception des dépenses strictement obligatoires et/ou de sécurité » ;
 
Vu les articles L3121-1 et L3122-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant que le Budget communal pour l’exercice 2025 n’est pas clôturé, vu le manque de renseignements nécessaires à l’établissement correct de celui-ci ;
 
Considérant qu’il n’est donc pas possible au Conseil Communal de voter le Budget de l’exercice 2025 dans les délais prévus par le Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation ;
 
Considérant qu’il est toutefois nécessaire que le Collège Communal et le Directeur Financier puissent respectivement engager et régler les dépenses obligatoires et indispensables afin d’assurer le fonctionnement normal des services communaux, et ce, dans les limites tracées par les dispositions légales ;
 
Considérant que le recours aux douzièmes provisoires doit être exceptionnel et strictement limité, dans le respect des principes contenus dans l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant règlement général de la comptabilité communale et plus particulièrement son article 14, aliéna 2 ;
 
Considérant que le Budget communal de l’exercice 2025 sera présenté au Conseil Communal de janvier 2025 ;
 
Considérant, dans l'attente de l'adoption du Budget 2025, l’impérieuse nécessité de disposer des voies et moyens financiers suffisants pour assurer le fonctionnement de l'Administration ;
 
Considérant que l’avis du Directeur financier a été sollicité en date du 28 novembre 2024, obtenu le 29 novembre 2024 et qu'il s'avère favorable ;


Décide, avec 15 voix pour et 5 abstentions – Mmes Senecaut, Morcrette et Carion, et Mrs Auquière et Delhaye s’abstiennent : 
 
Art. 1er : D’'arrêter, pour l'exercice 2025, des crédits provisoires d'un douzième des allocations correspondantes portées au budget ordinaire de l'exercice précédent, pour pourvoir aux dépenses obligatoires et/ou de sécurité, du service ordinaire, indispensables au bons fonctionnement des établissements et services communaux.
 
Art. 2 : De transmettre la présente décision au service des Finances et à Monsieur le Directeur financier pour information et disposition.



10.	Modification budgétaire n°2 des services ordinaire et extraordinaire du Budget 2024 du CPAS de Jurbise – Approbation

Après la présentation de ce point par le Président du CPAS, Mr Delhaye demande à savoir si une raison spécifique permet d’expliquer l’augmentation du nombre de Revenus d’Intégration Sociale (RIS).
Le Président du CPAS lui répond par la négative, mais précise que cette augmentation concerne essentiellement le dernier trimestre 2024.
A la question de Mr Auquière, cherchant à savoir si l’augmentation des dépenses du Centre ont été compensées par des recettes issues notamment d’une aide communale, le Président du CPAS répond à nouveau par la négative.

Le Conseil communal,

Considérant le projet de modification budgétaire n°2 des service ordinaire et extraordinaire du CPAS pour l’exercice 2024 ;
 
Considérant le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;
 
Considérant la délibération du Conseil de l’Action Sociale datée du 20/11/2024 relative à la modification budgétaire n°2 de l’exercice 2024 pour les services ordinaire et extraordinaire ;
 
Considérant le rapport de Monsieur le Président ;


Décide, avec 15 voix pour et 5 abstentions – Mmes Senecaut, Morcrette et Carion, et Mrs Auquière et Delhaye s’abstiennent : 
 
D’approuver la modification budgétaire n°2 des services ordinaire et extraordinaire du CPAS pour l’exercice 2024, qui porte le budget 2024 du CPAS aux nouveaux résultats suivants :
 
SERVICE ORDINAIRE
 
	 
	RECETTES
	DEPENSES

	Budget initial
	7.391.487,60€
	7.391.487,60€

	Augmentation
	225.749,55€
	310.749,55€

	Diminution
	0,00€
	-85.000,00€

	Nouveaux résultats
	7.617.237,15€
	7.617.237,15€


 
SERVICE EXTRAORDINAIRE
	 
	RECETTES
	DEPENSES

	Budget initial
	342.364,36€
	308.057,43€

	Augmentation
	35.084,78€
	46.294,13€

	Diminution
	-5.000,00€
	-5.000,00€

	Nouveaux résultats
	372.449,14€
	349.351,56€








11.	Fabrique d’Eglise Saint-Eloi de Jurbise – Compte 2023 - Approbation

Le Conseil communal,

Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui concerne les dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
 
Vu le compte de la Fabrique d’Eglise Saint-Eloi à Jurbise pour 2023, réceptionné à l’Administration communale en date du 03/05/2024, et se présentant comme suit :
Recettes : 82.895,76 €
Dépenses : 61.115,54 €
Résultat : 21.780,22 €
 
Vu la décision de l’Evêché de Tournai du 23/05/2024 approuvant le compte 2023 sous réserve des remarques suivantes :
" Le solde du subside communal 2023 versé en 2024 sera encodé au compte 2024 à l'article R28a.
D40 : le montant de l'abonnement Église de Tournai est bien de 260,00C (bug du logiciel de facturation du service comptabilité) ; rappel trésorière : le subside extraordinaire est versé par l'administration communale sur présentation de facture. Il semble que l'entièreté des factures à imputer en D56 et du subside extraordinaire communal n 'aient pas été encodés au compte 2023. Une vérification sera faite par le service Finances."
 
Considérant que la vérification desdits comptes n’emporte aucune autre remarque dans le chef de l’Administration Communale ;


Décide, avec 18 voix pour et 2 abstentions – Mme Carion, et Mr Delhaye s’abstiennent : 


Le compte 2023 de la Fabrique d’Eglise Saint-Eloi à Jurbise est approuvé.



12.	Modification Budgétaire n°1 exercice 2024 de la Fabrique d’Eglise Saint-Martin à Herchies – Approbation

Le Conseil communal,

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes notamment les articles 1 et 2 ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus précisément le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code, titre IV débutant avec l’article L3161 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
 
Vu la délibération du 02/08/2024 par laquelle le conseil de la Fabrique d’Eglise Saint-Martin d'Herchies a décidé d’arrêter la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2024 ;
 
Attendu que la modification budgétaire n°1 de la Fabrique d’Eglise Saint-Martin d'Herchies de l’exercice 2024, réceptionnée en date du 05/08/2024 à l’Administration Communale de Jurbise, se présente comme suit :
Recettes totales :  59.979,10€
Dépenses totales : 59.979,10€
Résultat :                      0,00€
 
Considérant qu’une réduction communale pour les frais ordinaires du culte, d’un montant de 2.250,000€, est sollicitée ;
 
Considérant qu'aucune modification communale pour les frais extraordinaires du culte n'est demandée ;
 
Considérant l'avis de l’évêché du 20/08/2024 mentionnant qu'il y a lieu d'encoder la date d'approbation de la MB par le Conseil de Fabrique dans le logiciel Religiosoft afin de libérer l'accès aux tutelles
 
Considérant que la vérification de la modification budgétaire n°1 – Exercice 2024 par l’Administration n’implique aucune remarque supplémentaire


Décide, avec 18 voix pour et 2 abstentions – Mme Carion, et Mr Delhaye s’abstiennent : 


La modification budgétaire n°1 de l’exercice 2024 de la Fabrique d’Eglise Saint-Martin d'Herchies est approuvée.



13.	Modification Budgétaire n°3, exercice 2024, de la Fabrique d’Eglise Saint-Pierre à Masnuy-Saint-Pierre – Approbation

Le Conseil communal,

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes notamment les articles 1 et 2 ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus précisément le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code, titre IV débutant avec l’article L3161 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
 
Vu la délibération du 27/09/2024 par laquelle le conseil de la Fabrique d’Eglise Saint-Pierre de Masnuy-Saint-Pierre a décidé d’arrêter la modification budgétaire n°3 de l’exercice 2024 ;
 
Attendu que la modification budgétaire n°3 de la Fabrique d’Eglise Saint-Pierre de Masnuy-Saint-Pierre de l’exercice 2024, réceptionnée en date du 02/10/2024 à l’Administration Communale de Jurbise, se présente comme suit :
Recettes totales :  87.000,60€
Dépenses totales : 87.000,60€
Résultat :                      0,00€
 
Considérant qu’une majoration communale pour les frais extraordinaires du culte, d’un montant de 18.000,000€, est sollicitée ;
 
Considérant qu'aucune majoration communale pour les frais ordinaires du culte n'est demandée ;
 
Considérant l'avis de l’évêché du 07/10/2024 et qui n'implique aucune remarque sur la modification budgétaire n°3 - 2024 de la Fabrique d'Eglise Saint-Pierre à Masnuy-Saint-Pierre ;
 
Considérant que la vérification de la modification budgétaire n°3 – Exercice 2024 par l’Administration n’implique aucune remarque ;


Décide, avec 18 voix pour et 2 abstentions – Mme Carion, et Mr Delhaye s’abstiennent : 


La modification budgétaire n°3 de l’exercice 2024 de la Fabrique d’Eglise Saint-Pierre de Masnuy-Saint-Pierre est approuvée.



14.	Fabrique d'Eglise Saint-Martin d'Erbisoeul - Budget 2025 - Approbation

Le Conseil communal,

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes notamment les articles 1 et 2 ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus précisément le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code, titre IV débutant avec l’article L3161 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
 
Vu la délibération du 22/08/2024 par laquelle le conseil de la fabrique d’église Saint-Martin d’Erbisoeul a décidé d’arrêter le budget de l’exercice 2025 ;
 
Attendu que le budget de la fabrique d’église pour l’exercice 2025, réceptionné en date du 03/09/2024 à l’Administration Communale de Jurbise, se présente comme suit :
 
Recettes totales :  37.964,50€
Dépenses totales : 37.964,50€
Solde :                          0,00€
 
Considérant qu’une intervention communale d’un montant de 33.318,95€ a été inscrite à l’ordinaire du budget de la fabrique d’église ;
 
Considérant qu’aucune intervention communale extraordinaire du budget de la fabrique d’église n'est demandée à l'Administration ;
 
Considérant la décision de l’Evêché de Tournai du 11/09/2024 approuvant le budget sans aucune remarque.
 
Considérant que la vérification dudit budget n’implique aucune remarque de la part de l’Administration ;


Décide, avec 18 voix pour et 2 abstentions – Mme Carion, et Mr Delhaye s’abstiennent : 
 
Le budget 2025 de la Fabrique d’Eglise Saint-Martin d’Erbisoeul est approuvé.
La récapitulation du budget 2025 est arrêtée comme suit :
 
	 
	Compte 2023
	Budget 2025

	Total recettes
	40.295,36€
	37.964,50€

	Total dépenses
	27.846,20€
	37.964,50€

	Résultat
	12.449,16€
	0,00







15.	Fabrique d’Eglise EPUB Baudour – Herchies – Budget 2025 - Approbation

Mr Auquière demande confirmation sur le fait que la Fabrique d’Eglise continue à transmettre ses demandes, malgré le litige en cours avec la Commune.
Mme Galant lui répond par l’affirmative.

Le Conseil communal,

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes notamment les articles 1 et 2 ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus précisément le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code, titre IV débutant avec l’article L3161 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
 
Considérant la délibération du 23/08/2024 par laquelle le conseil de la fabrique d’église EPUB Baudour – Herchies a décidé d’arrêter le budget de l’exercice 2025 ;
 
Considérant que le budget de la fabrique d’église pour l’exercice 2025, réceptionné en date du 28/08/2024 à l’Administration Communale de Jurbise, se présente comme suit :
 
Recettes totales :  87.290,00 €
Dépenses totales : 87.290,00 €
Solde :                           0,00 €
 
Considérant qu’une intervention communale d’un montant de 18.997,15 € a été inscrite à l’ordinaire du budget de la fabrique d’église ;
 
Considérant qu’aucune intervention communale extraordinaire du budget de la fabrique d’église n'est demandée à l'Administration ;
 
Considérant que la vérification dudit budget n’implique aucune remarque de la part de l’Administration sur l'aspect technique du budget ;
 
Considérant toutefois qu'officiellement, depuis l'exercice 2022, la fabrique d’église EPUB Baudour – Herchies a décidé de fermer son temple d'Herchies et ne dispose plus, depuis lors, d'aucun lieu de culte sur le territoire communal de Jurbise ;
 
Considérant que la Commune de Jurbise s'interroge quant à l'intérêt et à l'opportunité à poursuivre le financement d'une fabrique d'église qui n'exerce plus aucune d'activité (ni culte, ni représentation) sur son territoire communal ;
 
Considérant qu'à ce sujet, l'Union des Villes et Communes de Wallonie a été interrogée et a transmis les éléments de réponse suivants :
" La législation cultuelle applicable en Wallonie (décret impérial du 30.12.1807 notamment, ainsi que le CDLD, article L3162-1 et suivants, pour le pouvoir de tutelle communale sur les établissements du temporel du culte) a été rendue applicable au culte protestant dans les mêmes termes et modalités que pour les fabriques d’église catholiques.
Ces dispositions prévoient bien la possibilité d’un co-financement de ces établissements par plusieurs communes (cfr Décret 1809, art. 102; CDLD, art. L3162-1, §3 et L3162-2 § 3) : il s’agit en fait d’une application d’un principe plus général, qui existe depuis très longtemps (loi communale, NLC) repris aujourd’hui à l’article L1321-2 du CDLD :
« Lorsqu’une des dépenses obligatoires intéresse plusieurs communes, elles y concourent toutes proportionnellement à l’intérêt qu’elles peuvent y avoir; en cas de refus ou de désaccord sur la proportion de cet intérêt et des charges à supporter, il y est statué par le collège provincial ».
Dans le cas du temporel des cultes, et de la taille géographique des établissements de culte (fabriques d’église, synodes, etc.), la question se pose du critère le plus adapté pour répartir ces charges communales : selon le nombre moyen de fidèles qui assistent aux cérémonies dans chaque lieu de culte, selon le prorata de la population respective des parties de communes couvertes par la paroisse ou district, voire selon un autre critère encore).
Par conséquent, je vous suggère de prendre contact avec Saint-Ghislain pour connaître leur position à l’égard d’une suppression de votre intervention financière, et en cas de divergence de vues entre vos deux communes, de demander au SPW, DG Pouvoirs locaux, de proposer un arbitrage" ;
 
Considérant que la Commune de Jurbise estime que le financement du culte protestant, au même titre que celui de tout autre culte et notamment le culte catholique, doit découler de la présence d'un lieu de culte sur son territoire ;
 
Considérant que cette position est notamment renforcée à la lecture d'une décision prise le 5 octobre 1964 par le Conseil d'Administration de l'Eglise évangélique Protestante de Belgique à Baudour, prédécesseur de la fabrique d’église EPUB Baudour – Herchies, liant le soutien financier sollicité auprès de la Commune de Jurbise à la présence d'un logement établi au bénéfice du desservant de la paroisse ;
 
Considérant qu'il est par conséquent proposé de ne pas approuver le budget de la fabrique d’église EPUB Baudour – Herchies ;


Décide, avec 15 voix contre ce Budget, 1 voix en sa faveur et 4 abstentions – Mme Morcrette vote pour, Mmes Senecaut et Carion, Mrs Auquière et Delhaye s’abstiennent :
 
Art. 1     Le budget 2025 de la Fabrique d’Eglise EPUB Baudour - Herchies n'est pas approuvé.
 
Art. 2    Un exemplaire de la présente délibération sera transmis à la Fabrique d'église EPUB Baudour-Herchies, à la Ville de Saint-Ghislain et au Service public de Wallonie pour information et suites voulues.



16.	Fabrique d’Eglise Notre-Dame de Vacresse – Budget 2025 - Approbation

Le Conseil communal,

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes notamment les articles 1 et 2 ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus précisément le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code, titre IV débutant avec l’article L3161 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
 
Vu la délibération du 27/08/2024 par laquelle le conseil de la fabrique d’église Notre-Dame de Vacresse a décidé d’arrêter le budget de l’exercice 2025 ;
 
Considérant que le budget de la fabrique d’église pour l’exercice 2025, réceptionné en date du 29/08/2024 à l’Administration Communale de Jurbise, se présente comme suit :
 
Recettes totales :  24.195,62 €
Dépenses totales : 18.922,00 €
Solde :           5.273,62 €
 
Considérant la décision de l’Évêché de Tournai du 30/09/2024 approuvant le budget sous réserve des modifications suivantes :
« D58 : il n'y a pas lieu de prévoir de l'extraordinaire, placer le budget en D30. D30 : 4000€ ; D58 : 0."
 
Considérant que suite à cette modification de la part de l'évêché, l'Administration a dû prévoir une recette de 3.000,00€ en R17 : Supplément pour les frais ordinaires du culte ;
 
Considérant qu’une intervention communale de 3.000,00€ a donc été inscrite à l’ordinaire du budget de la fabrique d’église ;
 
Considérant qu’aucune intervention communale n'a été inscrite à l’extraordinaire du budget de la fabrique d’église ;


Décide, avec 18 voix pour et 2 abstentions – Mme Carion, et Mr Delhaye s’abstiennent : 
 
Le budget 2025 de la Fabrique d’Eglise est approuvé.
La récapitulation du budget 2025 est arrêtée comme suit :
 
	 
	Compte 2023
	Budget 2025

	Total recettes
	38.545,42€
	24.195,62€

	Total dépenses
	13.542,20€
	18.922,00€

	Résultat
	25.003,22€
	5.273,62€





17.	Fabrique d'Eglise Saint-Pierre de Masnuy-Saint-Pierre - Budget 2025 - Approbation

Le Conseil communal,

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes notamment les articles 1 et 2 ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus précisément le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code, titre IV débutant avec l’article L3161 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
 
Vu la délibération du 21/08/2024 par laquelle le conseil de la fabrique d’église Saint-Pierre de Masnuy-Saint-Pierre a décidé d’arrêter le budget de l’exercice 2025 ;
 
Attendu que le budget de la fabrique d’église pour l’exercice 2025, réceptionné en date du 23/08/2024 à l’Administration Communale de Jurbise, se présente comme suit :
 
Recettes totales :  17.589,00€
Dépenses totales : 17.589,00€
Solde :                         0,00€
 
Considérant qu’une intervention communale d’un montant de 14.199,18€ a été inscrite à l’ordinaire du budget de la fabrique d’église ;
 
Considérant qu’aucune intervention communale n'est inscrite à l’extraordinaire du budget de la fabrique d’église ;
 
Considérant la décision de l’Évêché de Tournai du 09/09/2024 approuvant le budget sans aucune remarque ;
 
Considérant qu'aucune remarque n'est apportée par l'Administration sur ledit budget ;


Décide, avec 18 voix pour et 2 abstentions – Mme Carion, et Mr Delhaye s’abstiennent : 
 
Le budget 2025 de la Fabrique d’Eglise est approuvé.
 
La récapitulation du budget 2025 est arrêtée comme suit :
 
	 
	Compte 2023
	Budget 2025

	Total recettes
	16.727,73€
	17.589,00€

	Total dépenses
	14.368,84€
	17.589,00€

	Résultat
	2.358,89€
	0,00€






18.	Fabrique d'Eglise Saint-Barthélemy à Erbaut - Budget 2025 - Approbation

Le Conseil communal,

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes notamment les articles 1 et 2 ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus précisément le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code, titre IV débutant avec l’article L3161 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
 
Vu la délibération du 08/08/2024 par laquelle le conseil de la fabrique d’église Saint-Barthélemy à Erbaut a décidé d’arrêter le budget de l’exercice 2025 ;
 
Attendu que le budget de la fabrique d’église pour l’exercice 2025, réceptionné en date du 12/08/2024 à l’Administration Communale de Jurbise, se présente comme suit :
 
Recettes totales :  22.576,00€
Dépenses totales : 22.576,00€
Solde :                          0,00€
 
Considérant qu’une intervention communale d’un montant de 18.840,16€ a été inscrite à l’ordinaire du budget de la fabrique d’église ;
 
Considérant qu’aucune intervention communale extraordinaire du budget de la fabrique d’église n'est demandée à l'Administration ;
 
Considérant la décision de l’Evêché de Tournai du 26/08/2024 approuvant le budget sans aucune remarque.
 
Considérant que la vérification dudit budget n’implique aucune remarque de la part de l’Administration ;


Décide, avec 18 voix pour et 2 abstentions – Mme Carion, et Mr Delhaye s’abstiennent : 
 
Le budget 2025 de la Fabrique d’Eglise est approuvé.
La récapitulation du budget 2025 est arrêtée comme suit :
 
	 
	Compte 2023
	Budget 2025

	Total recettes
	21.682,30€
	22.576,00€

	Total dépenses
	16.244,15€
	22.576,00€

	Résultat
	5.438,15€
	0,00€







19.	Fabrique d'Eglise Saint-Martin d'Herchies - Budget 2025 - Approbation

Le Conseil communal,

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes notamment les articles 1 et 2 ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus précisément le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code, titre IV débutant avec l’article L3161 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
 
Vu la délibération du 02/08/2024 par laquelle le conseil de la fabrique d’église Saint-Martin à Herchies a décidé d’arrêter le budget de l’exercice 2025 ;
 
Attendu que le budget de la fabrique d’église pour l’exercice 2025, réceptionné en date du 05/08/2024 à l’Administration Communale de Jurbise, se présente comme suit :
 
Recettes totales :  54.962,50€
Dépenses totales : 54.962,50€
Solde :                        0,00€
 
Considérant qu’une intervention communale d’un montant de 34.062,33€ a été inscrite à l’ordinaire du budget de la fabrique d’église ;
 
Considérant qu’une intervention communale d’un montant de 5.000,00€ a été inscrite à l’extraordinaire du budget de la fabrique d’église ;
 
Considérant la décision de l’Evêché de Tournai du 20/08/2024 approuvant le budget sans aucune remarque.
 
Considérant que la vérification dudit budget n’implique aucune remarque de la part de l’Administration ;


Décide, avec 18 voix pour et 2 abstentions – Mme Carion, et Mr Delhaye s’abstiennent : 
 
Le budget 2025 de la Fabrique d’Eglise Saint Martin d'Herchies est approuvé.
 
La récapitulation du budget 2025 est arrêtée comme suit :
 
	 
	Compte 2023
	Budget 2025

	Total recettes
	61.508,32€
	54.962,50€

	Total dépenses
	40.977,86€
	54.962,50€

	Résultat
	20.530,46€
	0,00






20.	Fabrique d'Eglise Notre-Dame Perpétuel Secours à Masnuy-Saint-Jean-Bruyères - Budget 2025 - Approbation

Le Conseil communal,

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes notamment les articles 1 et 2 ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus précisément le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code, titre IV débutant avec l’article L3161 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
 
Vu la délibération du 11/09/2024 par laquelle le conseil de la fabrique d’église Notre-Dame du Perpétuel Secours à Masnuy-Saint-Jean a décidé d’arrêter le budget de l’exercice 2025 ;
 
Attendu que le budget de la fabrique d’église pour l’exercice 2025, réceptionné en date du 12/09/2024 à l’Administration Communale de Jurbise, se présente comme suit :
 
Recettes totales :  21.965,81€
Dépenses totales : 21.965,81€
Solde :                        0,00 €
 
Considérant qu’une intervention communale d’un montant de 10.820,95€ a été inscrite à l’ordinaire du budget de la fabrique d’église ;
 
Considérant qu’aucune intervention communale extraordinaire du budget de la fabrique d’église n'est demandée à l'Administration ;
 
Considérant la décision de l’Evêché de Tournai du 25/09/2024 approuvant le budget sans aucune remarque.
 
Considérant que la vérification dudit budget n’implique aucune remarque de la part de l’Administration ;


Décide, avec 18 voix pour et 2 abstentions – Mme Carion, et Mr Delhaye s’abstiennent : 
 
Le budget 2025 de la Fabrique d’Eglise est approuvé.
 
La récapitulation du budget 2025 est arrêtée comme suit :
 
	 
	Compte 2023
	Budget 2025

	Total recettes
	26.899,30€
	21.965,81€

	Total dépenses
	20.994,71€
	21.965,81€

	Résultat
	5.904,59€
	0,00






21.	Marché public relatif à la construction de la Cité administrative de la Commune de Jurbise - aménagement des abords (relance du marché public) : mode de passation, conditions et CSCh - approbation

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36 ;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la décision du Collège communal du 22 mai 2023 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché “Construction de la Cité administrative de la Commune de Jurbise - aménagement des abords” à CONVERGENCES-BIRON, rue du Laveu 34 à 4000 Liège ;
 
Considérant le cahier des charges N° 2024-27- ST-GU relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, CONVERGENCES-BIRON, rue du Laveu 34 à 4000 Liège ;
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.172.333,06 € hors TVA ou 1.418.523,00 €, 21% TVA comprise ;
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 104/722-60 (n° de projet 20230074) et sera financé par emprunt et subsides ;
 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier a été sollicité en date du 25 novembre 2024, obtenu le 29 novembre 2024 et qu’il s’avère favorable ;


À l'unanimité,


Décide :	

Article 1er. -   D'approuver le cahier des charges N° 2024-27- ST-GU et le montant estimé du marché “Construction de la Cité administrative de la Commune de Jurbise - aménagement des abords”, établis par l’auteur de projet, CONVERGENCES-BIRON, rue du Laveu 34 à 4000 Liège. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 1.172.333,06 € hors TVA ou 1.418.523,00 €, 21% TVA comprise.
 
Article 2. -      De passer le marché par la procédure ouverte.
 
Article 3. -      De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
 
Article 4. -      De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 104/722-60 (n° de projet 20230074).
 
Article 5. -      Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.



22.	Relance du marché (accord-cadre août 2025 - août 2029) relatif à la fourniture de livres et autres ressources du Ministère de la Communauté française via une Centrale d'achats de la Fédération Wallonie-Bruxelles - Manifestation d'intérêt. 


Le Conseil communal,

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30 relatif aux compétences du conseil communal ;
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 92 (la valeur estimée HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu le courrier daté du 6 juin 2024 émanant de la Fédération Wallonie-Bruxelles et informant de la relance du marché public, sous forme d'une Centrale d'achats portant sur la fourniture de livres et autres ressources pour les services de l'Administration, des bibliothèques publiques et les écoles communales ; 
 
Considérant qu'il est possible de recourir à cette centrale d'achats pour l'acquisition de livres et autres ressources ; 
 
Considérant que le recours à ce marché est positif et n'entraîne aucune charge financière ni obligation d'y recourir ; 
 
Considérant que le recours à ce marché permet de répondre plus rapidement aux demandes spécifiques propres à chaque service ; 
 
Attendu que l'avis de légalité du Directeur financier n'a pas été sollicité ; 
 
Sur proposition du Collège communal en sa séance du 2 juillet 2024 ; 


À l'unanimité,


Décide :

Art. 1er : D'adhérer au marché portant sur l'accord-cadre de fournitures de livres et autres ressources du Ministère de la Communauté française. 

Art. 2  : De transmettre un exemplaire de la présente délibération à la Fédération Wallonie-Bruxelles ainsi qu'à Monsieur le Directeur financier, pour suites voulues et disposition. 



23.	Poursuite de l'engagement de la Commune de Jurbise dans une « Démarche Zéro Déchet » durant l'année 2025 - Approbation


Mr Auquière demande à savoir qui compose le Comité d’accompagnement évoqué dans ce projet de délibération.
La Bourgmestre f.f. et l’Echevin en charge des projets lui répondent qu’en font notamment partie des agents communaux et du CPAS, du personnel des Ecoles ou encore des membres des comités villageois.
A la demande de Mr Auquière, la composition complète de ce Comité lui sera transmise par l’Administration.

Le Conseil communal,
 
Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30 relatif aux attributions du conseil communal ;
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ;
 
Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, modifié par l’Arrêté du Gouvernement wallon du 18 juillet 2019 ;
 
Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 18 juillet 2019 portant sur l’interdiction de l’usage de certains ustensiles en plastique à usage unique dans les établissements ouverts au public ;
 
Considérant qu’une motion en faveur de la suppression progressive des plastiques à usage unique dans l’ensemble des services communaux avait déjà été votée par le Conseil communal en séance du 26 février 2019 ;
 
Considérant qu’un Plan local de Propreté a été rédigé pour la Commune de Jurbise puis validé par le SPW en date du 27 novembre 2020 et que ce Plan prévoit, pour les années 2022 et suivantes, plusieurs actions en lien avec la poursuite et l’accentuation des politiques Zéro Plastique et Zéro Déchet qui réduiront, à long terme, le nombre de déchets sauvages sur la voie publique ;
 
Vu le courrier n° 203.716 daté du 5 septembre 2024 et provenant de la Direction des Infrastructures de Gestion et de la Politique des Déchets du Service Public de Wallonie, ayant pour objet l’appel à projet « Démarche Zéro Déchet 2025 » ;
 
Attendu qu’en séance du 23 septembre 2024, le Collège communal a fait savoir son souhait de poursuivre ses efforts en matière de réduction des déchets, en répondant à l’appel à projets wallon pour l’année 2025 et en renouvelant, de ce fait, officiellement l'engagement de la Commune dans une démarche Zéro Déchet ;


À l'unanimité,


Décide :

Article 1er. - D’approuver l’introduction du dossier communal à l’appel à projets « Démarche Zéro Déchet » pour l’année 2025.
 
Article 2. - De s’engager à :
· Mettre en place un comité d’accompagnement, composé des forces vives concernées, pour rédiger un plan « Zéro Déchet » et en évaluer les résultats ;
· Mettre en place un groupe de travail interne de type éco-team au sein de la commune ;
· Établir un plan d’actions structuré, basé sur un diagnostic du territoire et assorti d’indicateurs ;
· Diffuser, sur le territoire de la Commune, les actions de prévention régionales ;
· Mettre à disposition gratuitement les bonnes pratiques développées au niveau communal ;
· Évaluer les effets des actions sur la production et la collecte des déchets.
 
Article 3. - De transmettre un exemplaire de la présente délibération au Service Public de Wallonie avant la date limite fixée au 31 décembre 2024.



24.	Schéma de Développement Territorial - S.D.T. - approbation par le Gouvernement wallon le 25/04/2024- entrée en application le 1/08/2024 : décision d'introduire une requête en intervention auprès du Conseil d'Etat - désignation d'un avocat- ratification

Mr Auquière, pour le groupe Alternative citoyenne, rappelle l’opposition de son groupe actée en séance du Conseil communal de juillet dernier.  S’il se montre favorable à l’abrogation de la centralité à Herchies, le groupe AC n’est pas d’accord avec la volonté de la majorité d’étendre la centralité prévue à Jurbise sur l’ensemble de la route d’Ath.
Mr Delhaye interroge la majorité quant à sa position aujourd’hui sur cette centralité prévue sur la route d’Ath, mais Mme Galant lui confirme que la position de la majorité n’a pas évolué depuis le mois de juillet.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal;
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses modifications ultérieures;
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ;
 
Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) et plus précisément les articles D.II.2 et suivants relatifs au Schéma de Développement du Territoire (SDT) ;
 
  Vu le courrier du 03 mai 2023 émanant du SPW-DGO4 relatif au projet de SDT - Mise à enquête publique, et ses pièces jointes, à savoir :
· l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 juillet 2018 adoptant le projet de SDT révisant le SDER adopté par le Gouvernement wallon le 27 mai 1999;
· le projet de SDT;
· le rapport sur les incidences environnementales;
· le résumé non technique du rapport sur les incidences environnementales;
· l'analyse contextuelle et les études complémentaires;
· la copie des avis, observations, suggestions et décisions émis en application de la réglementation applicable;
 
Considérant que l'enquête publique a eu lieu du 30 mai au 14 juillet 2023, conformément aux articles D.VIII.7 et suivants du CoDT ;
 
Vu la décision défavorable du Conseil Communal du 25 juillet 2023 sur le projet de Schéma de Développement du Territoire - Optimisation spatiale ;
 
Vu que le Gouvernement wallon a, en date du 23 avril 2024, adopté le Schéma de Développement du Territoire – Optimisation spatiale mais qu’il n’a pas été tenu compte, dans la cartographie, de l’avis du Conseil communal, les centralités contestées par le Conseil communal n'ayant pas été modifiées;
 
Vu que l’entrée en vigueur du S.D.T. a été fixée au 1er août 2024 ;
 
Attendu qu’il est recommandé que les intérêts communaux soient défendus comme il se doit par un avocat spécialisé en la matière;
 
Vu que plusieurs communes, et notamment les villes et communes de Tournai, Mouscron, de Brunehault et celles faisant partie de l'ASBL WAPI ont introduit un recours auprès du Conseil d’Etat contre le S.D.T., que ces communes ont mandaté, pour ce faire, la SPRL Philippe Castiaux ;
 
Considérant que le Collège communal a émis le souhait de se joindre à celles-ci pour faire annuler le S.D.T. et renforcer les autres communes dans leur recours ;
 
Vu la décision prise par le Collège communal en séance du 26/08/2024 ;
 
Décide, avec 15 voix pour et 5 abstentions – Mmes Senecaut, Morcrette et Carion, et Mrs Auquière et Delhaye s’abstiennent : 

Art. 1er : de confirmer la décision du Collège communal prise en séance du 26/08/2024.
 
Art. 2 : de transmettre un exermplaire de la présente délibération à la SPRL Philippe Castiaux pour suites voulues.



25.	Urbanisme - Renouvellement de la Commission Communale d'Aménagement du Territoire et Mobilité - C.C.A.T.M.

Le Conseil communal,
 
Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30 relatif aux attributions du conseil communal ;
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ;
 
Vu le Code du développement territorial (CoDT) et plus particulièrement ses articles D.1.7 à D.1.10 et R.1.10.1 à R.1.10.5 ;
 
Considérant que la Commune de Jurbise dispose déjà d’une Commission Consultative Communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité (C.C.AT.M) et qu’il est proposé de renouveler la composition de celle-ci dans les trois mois de l’installation du Conseil communal, conformément à l’article D.I.8 du CoDT ;
 
Considérant que le nouveau Conseil Communal a été installé le 2 décembre 2024, à l’issue des élections du 13 octobre 2024 ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu le courrier et le vade-mecum rédigé par l’Administration de la Direction de l’Aménagement Local sur la base des options validées par le cabinet de Monsieur le Ministre en charge de l'Aménagement du Territoire, et expliquant la procédure à suivre pour le renouvellement des C.C.A.T.M. ;
 
Considérant que la Commune de Jurbise compte plus de 10.000 habitants et que le nombre de membres effectifs sera par conséquent fixé à douze, le Président non compris ;
 
Considérant que le quart communal, à savoir le nombre de membres effectifs représentant les membres du Conseil communal et choisis selon une représentation proportionnelle à l’importance de la majorité et de l’opposition au sein de ce même Conseil, sera fixé à trois ;
 
Considérant que le nombre de membres choisis, parmi les personnes ayant fait acte de candidature selon des répartitions géographiques, de tranche d’âge et homme/femme équilibrées, et en veillant à assurer une représentation spécifique à la commune des intérêts sociaux, économiques, patrimoniaux, environnementaux, énergétiques et de mobilité, sera fixé à neuf ;
 
Considérant que pour chaque effectif, un ou plusieurs suppléants représentant les mêmes intérêts pourra être désigné ;
 
Sur proposition du Collège communal ;


À l'unanimité,


Décide :
 
Article 1 : de procéder au renouvellement de la Commission Consultative d’Aménagement du Territoire et Mobilité de la Commune de Jurbise, conformément aux articles D.1.7 à D.1.10 et R.1.10.1 à R.1.10.5 du CoDT;
 
Article 2 : de charger le Collège communal de procéder à l’appel public des candidatures endéans le mois de la présente décision, conformément à l’article R.1.10-2 du CoDT, et pour une durée minimale de 30 jours.
 
Article 3: d’adresser un exemplaire de la présente délibération au Service public de Wallonie – Direction Générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine, Direction de l’Aménagement Local, rue des Brigades d’Irlande 1 à 5100 Jambes.



26.	Convention de crédit établie par l’intercommunale CENEO pour le financement des travaux de modernisation d’une partie du parc d’éclairage public communal du dossier CRONOS 387917 - exercice 2023 – Phase 1/1 comprenant le remplacement de 238 points lumineux dans diverses rues des entités d’Erbaut, Jurbise et Masnuy St Jean - Désignation de Mme Stéphanie Hotton - Vanderbecq, Bourgmestre F.F., et Mr Stéphane Gillard, Directeur général, en qualité de représentants de la Commune pour la signature de cette convention - Approbation


Le Conseil communal,
 
Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-30 relatif aux compétences du conseil communal ;
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ;
 
Vu la décision du Conseil communal du 23 mai 2023 approuvant l’offre n°20714291 établie par Ores, chemin d’Eole, 19 à 7900 Leuze-En-Hainaut, relative au projet de modernisation du parc d’éclairage public pour l’année 2023 (Cronos 387917, phase 1/1) au montant de 77.170,53 € TVA comprise et approuvant l’adhésion au financement proposé par l’intercommunale CENEO, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi ;     
 
           Vu l’avis n° 11/2023, favorable et relatif à l’approbation de l’offre n°20714291 établie par Ores, chemin d’Eole, 19 à 7900 Leuze-En-Hainaut, rendu par le Directeur financier en date du 21 avril 2023, et joint en annexe ;
 
           Attendu que l’adhésion au financement proposé par l’intercommunal CENEO nécessite la signature d’une convention de crédit entre l’intercommunal CENEO et la commune de Jurbise ;
 
           Considérant le projet de convention de crédit en annexe de la présente délibération dont l’étendue précise du financement ici envisagé est parfaitement décrite ;
 
Considérant que le Conseil communal est invité à désigner Madame Stéphanie Hotton - Vanderbecq, Bourgmestre F.F., et Monsieur Stéphane Gillard, Directeur général, en qualité de représentants de la Commune à la signature de cette convention ;


À l'unanimité,


Décide :
 
Article 1er :  D’approuver la convention de crédit établie par l’intercommunale CENEO, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi, pour le financement des travaux de modernisation d’une partie du parc d’éclairage public communal du dossier CRONOS 387917 - exercice 2023 – Phase 1/1 comprenant le remplacement de 238 points lumineux dans diverses rues des entités d’Erbaut, Jurbise et Masnuy-St-Jean.
 
Article 2 : De désigner Madame Stéphanie Hotton - Vanderbecq, Bourgmestre F.F., et Monsieur Stéphane Gillard, Directeur général, en qualité de représentants de la Commune afin de pourvoir signer ladite convention.
 
Article 3 : De financer cette dépense par les crédits inscrits aux budgets des exercices 2024 et ultérieurs.
 
Article 4 : De transmettre la présente délibération à l’intercommunale CENEO, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi et à Monsieur le Directeur financier.



27.	Convention de crédit établie par l’intercommunale CENEO pour le financement des travaux de modernisation d’une partie du parc d’éclairage public communal du dossier CRONOS 399974 - exercice 2024 – Phase 1/1 comprenant le remplacement de 203 points lumineux dans diverses rues des entités de Masnuy-St-Jean et Masnuy-St-Pierre - Désignation de Mme Stéphanie Hotton - Vanderbecq, Bourgmestre F.F., et Mr Stéphane Gillard, Directeur général, en qualité de représentants de la Commune pour la signature de cette convention - Approbation

Le Conseil communal,

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-30 relatif aux compétences du conseil communal ;
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ;
 
           Vu la décision du Conseil communal du 29 mai 2024 approuvant l’offre n°20762111 établie par Ores, chemin d’Eole, 19 à 7900 Leuze-En-Hainaut, relative au projet de modernisation du parc d’éclairage public pour l’année 2024 (Cronos 399974, phase 1/1) au montant de 37.668,45€ TVA comprise et approuvant l’adhésion au financement proposé par l’intercommunale CENEO, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi ;     
 
           Vu l’avis n° 16/2024, favorable et relatif à l’approbation de l’offre n°20762111 établie par Ores, chemin d’Eole, 19 à 7900 Leuze-En-Hainaut, rendu par le Directeur financier en date du 10 mai 2024, et joint en annexe ;
 
           Attendu que l’adhésion au financement proposé par l’intercommunal CENEO nécessite la signature d’une convention de crédit entre l’intercommunal CENEO et la commune de Jurbise ;
 
           Considérant le projet de convention de crédit en annexe de la présente délibération dont l’étendue précise du financement ici envisagé est parfaitement décrite ;
 
Considérant que le Conseil communal est invité à désigner Madame Stéphanie Hotton - Vanderbecq, Bourgmestre F.F., et Monsieur Stéphane Gillard, Directeur général, en qualité de représentants de la Commune à la signature de cette convention ;


À l'unanimité,


Décide :
 
Article 1er :  D’approuver la convention de crédit établie par l’intercommunale CENEO, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi, pour le financement des travaux de modernisation d’une partie du parc d’éclairage public communal du dossier CRONOS 399974 - exercice 2024 – Phase 1/1 comprenant le remplacement de 203 points lumineux dans diverses rues des entités de Masnuy-St-Jean et Masnuy-St-Pierre.
 
Article 2 : De désigner Madame Stéphanie Hotton - Vanderbecq, Bourgmestre F.F., et Monsieur Stéphane Gillard, Directeur général, en qualité de représentants de la Commune afin de pourvoir signer ladite convention.
 
Article 3 : De financer cette dépense par les crédits inscrits aux budgets des exercices 2024 et ultérieurs.
 
Article 4 : De transmettre la présente délibération à l’intercommunale CENEO, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi et à Monsieur le Directeur financier.



28.	Appel à projet "Tiers-lieux ruraux" - Rénovation d'une partie de la gare de Jurbise - Approbation des conditions et du mode de passation

Mr Auquière rappelle que l’estimation de ces travaux est de plus de 60% supérieure à l’estimation initiale, et que par conséquent, si le groupe AC soutient l’initiative, il continue à juger le montant de cet investissement trop élevé.  Selon Mr Auquière, le projet doit être revu afin d’atteindre un budget plus raisonnable.

Le Conseil communal,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36 ;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l’appel à projet “Tiers-lieux ruraux” initié par la Ministre de la Ruralité en collaboration avec le Ministre de la Mobilité, approuvé par le Gouvernement wallon en date du 19 juillet 2022 ;
 
Vu la décision du Collège communal du 27 mars 2023 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché “Appel à projet "Tiers-lieux ruraux" - Rénovation d'une partie de la gare de Jurbise.” à Deblandre Jean-Philippe, rue Grande 18 à 7050 Jurbise ;
 
Vu la décision du Collège communal du 06 août 2024 relative à l’arrêt du marché “Appel à projet "Tiers-lieux ruraux" - Rénovation d'une partie de la gare de Jurbise.”
 
Attendu le courrier du 06 février 2023 émis par le Service Public de Wallonie - Département du Développement, de la Ruralité, des cours d'eau et du Bien être animal - Direction du Développement rural, Avenue Prince de Liège, 7 à 5100 Jambes, allouant à la commune de Jurbise une subvention d’un montant de 379.520,70 €, composé comme suit : 240.000,00 € pour les investissements et 139.520,70 € pour les frais de fonctionnement ;
 
Attendu le cahier des charges N° 2024-28-SG-GU relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, Deblandre Jean-Philippe, rue Grande 18 à 7050 Jurbise ;
 
Attendu que le montant estimé de ce marché s'élève à 698.638,79 € hors TVA ou 845.352,94 €, 21% TVA comprise ;
 
Attendu qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - SPW - Département du Développement, de la Ruralité, des cours d'eau et du Bien être animal - Direction du Développement rural, Avenue Prince de Liège, 7 à 5100 Jambes ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 137/723-60 (n° de projet 20230059) et sera financé par emprunt et subsides ;
 
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 novembre 2024 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
           Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 27 novembre 2024, joint en annexe ;


Décide, avec 15 voix pour et 5 contre – Mmes Senecaut, Morcrette et Carion, et Mrs Auquière et Delhaye votent contre : 
  
Article 1er. -   D'approuver le cahier des charges N° 2024-28-SG-GU et le montant estimé du marché “Appel à projet "Tiers-lieux ruraux" - Rénovation d'une partie de la gare de Jurbise.”, établis par l’auteur de projet, Deblandre Jean-Philippe, rue Grande 18 à 7050 Jurbise. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 698.638,79 € hors TVA ou 845.352,94 €, 21% TVA comprise.
 
Article 2. -      De passer le marché par la procédure ouverte.
 
Article 3. -      De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - SPW - Département du Développement, de la Ruralité, des cours d'eau et du Bien être animal - Direction du Développement rural, Avenue Prince de Liège, 7 à 5100 Jambes.
 
Article 4. -      De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
 
Article 5. -      De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 137/723-60 (n° de projet 20230059).
 
Article 6. -       Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.



29.	Questions orales

Pour le groupe Alternative citoyenne, Mr Auquière pose la première question orale suivante :

« Depuis plusieurs années, la circulation dans le quartier de la gare est problématique et les deux parkings ont atteints leurs limites. C’est une situation sur laquelle nous avons plusieurs fois tenté d’attirer votre attention au cours de la législature précédente. Nous avons connu une période de répit avec la crise de la COVID et l’augmentation du télétravail mais ces derniers mois les parkings sont de nouveau saturés les mardis et jeudis. C’est une source importante de frustration pour les riverains et les navetteurs jurbisiens.
Quels sont les projets ou mesures que la commune envisage pour améliorer la situation, qu’il s’agisse d’augmenter la capacité de stationnement, de promouvoir des alternatives de mobilité, ou de réguler l’accès au nouveau parking ? A quelle échéance envisagez-vous de régler ce problème ? »
 
Pour la majorité, l’Echevin de l’Urbanisme et de la Mobilité apporte les éléments de réponse suivants :
« Nous avions toujours dit, à la création du parking sis à l’arrière de la gare, que si cela s’avérait nécessaire, nous en limiterions l’accès gratuit au bénéfice des citoyens Jurbisiens. 
Pour rappel, d'après l'article 5 de notre convention avec la SNCB, les tarifs habituellement en vigueur sur les parkings de la SNCB seraient d’application, avec un tarif préférentiel pour les navetteurs.
Il est prévu que la Commune puisse bénéficier d’abonnements gratuits pour les navetteurs domiciliés sur le territoire de la Commune et ce à concurrence du montant d’investissement pris en charge par la Commune, déduit du montant des investissements de la SNCB pour le parking.
La convention prévoit l’installation d’une barrière, nous avons prévu des gaines à cet effet. Nous allons donc prendre contact avec la SNCB, gestionnaire de l’espace, afin d’envisager l’installation de systèmes permettant de gérer l’accès. Un accès qui bien évidemment ne serait payant que pour les extérieurs. 
Cela ne sera pas fait du jour au lendemain donc impossible de vous répondre quant à un délai. 
Je signale quand même que des places sont aussi disponibles à l’impasse du Viaduc et sur la place de l’église même si c’est  plus loin et qu’il faut marcher un peu… »

A la question de Mr Auquière portant sur la nature même des travaux prévus à l’Impasse du Viaduc, l’Echevin de l’Urbanisme et de la Mobilité précise qu’il s’agira de travaux de construction d’un trottoir, tout en rappelant à nouveau, tout comme Mme Galant, que des places de stationnement sont également disponibles sur cette même Impasse mais aussi sur la place de l’Eglise de Jurbise et à l’arrière de l’Eglise. 
Mr Delhaye demande à connaître le procédé qui sera concrètement suivi afin d’accorder la gratuité uniquement aux usagers de Jurbise.
L’Echevin de l’Urbanisme et de la Mobilité, et Mme Galant, rappellent que la convention conclue à l’époque avec la SNCB prévoit une formule win-win,  et que c’est cette formule qui sera appliquée.

Pour le groupe Alternative citoyenne, Mr Auquière pose la deuxième et dernière question orale suivante :
« Notre deuxième question est également relative au parking de la gare et plus particulièrement à l’accès au parking situé derrière le recyparc (hygéa). La situation actuelle est particulièrement dangereuse pour les piétons qui empruntent la route d’accès au parking. Est-il possible d’améliorer la sécurité des piétons le long de cette voie d’accès via un meilleur éclairage, un marquage adapté ou, mieux encore, l’aménagement d’un chemin sécurisé ? »

[bookmark: _Hlk185518582]Pour la majorité, l’Echevin de l’Urbanisme et de la Mobilité répond que la voirie ne permet pas d’envisager de réaliser un chemin ou un trottoir d’accès pour piétons au regard de l’espace dévolu et de la nécessité pour 2 véhicules de se croiser. Il rappelle toutefois qu’un trottoir sera réalisé, via le PIC, sur l’Impasse du Viaduc, trottoir menant à l’entrée du parking.  Pour ce qui concerne l’éclairage, des contacts sont prévus avec Ores afin de l’amplifier. 

Mr Auquière s’interroge sur la possibilité de prévoir des panneaux avec pictogrammes permettant d’attirer l’attention des automobilistes, mais aussi sur la possibilité d’aménager un chemin latéral, au-delà de la délimitation actuelle avec les rondins.
L’Echevin de l’Urbanisme et de la Mobilité émet des réserves sur le caractère réalisable de la dernière piste évoquée.

Plus aucune question n’étant posée, la Présidente déclare le huis clos
